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PREMIÈRES SYNTHÈSES

LA DURÉE ANNUELLE DU TRAVAIL:
1 722 HEURES EN MOYENNE FIN 1999

................................ .. Fin 1999, dans les entreprises de 10 salariés.. .

. ou plus, la durée collective du travail atteint.. .

. 1 722 heures par an, soit 38,3heures par se- .

. maiue. La durée annuelle moyennedes éta- .. .. blissements qui ont réduit le temps de travail .
: est de 1 642 heures contre 1 748 heures dans:. les autres. Les salariés des grandes entrepri- .. .. scs concernées par la nouvelle durée légale de- .
: puis le 1" janvier 2000 sont plus nombreux que:
. ceux des petites à avoir réduit leur durée du .. .. travail en 1999. .. .. Les heures supplémentaires effectuées régu- .. .. lièrement de manière collective sont moins fré- .
: quentes dans les établissements ayant réduit:
. le temps de travail avant fin mars 1999 dans.
. .
. le cadre de la loi Robien ou de la première loi.

: Aubry que dans les établissements n'ayant pas:
. réduit la durée du travail. Par contre, la pra- .
. .
. tique consistant à faire effectuer beaucoup.. d'heures supplémentaires à un petit nombre.. .
. de salariés ne s'est pas modifiée dans les éta- .
: blissements ayant réduit le durée du travail :. entre la mi-1998 et fin mars 1999. L'impact .. .. sur les heures supplémentaires semble donc.

: être lié au ternI" écoulé depuis la réduction:. du temps de travail et ne pourra être confirmé.
. .. que lorsque le recul temporel sera suffisant. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidaritè

Depuis lin" janvier 2000, la
durée légale du Iravail a été abais-
sée pour les entreprises de plus de
20 salariés à 35 heures hebdoma-
daires, ou son équivalent annuel de
1 600 heures (encadré 1). Fin 1999,
la durée collective du travail des sa-
lariés à temps complel (J) de ces
entreprises est en moyenne de
1 715 heures par an, soit 38.1 heu-
res par semaine (2). Dans les en-
treprises de 10 à 19 salariés qui ne
seront concernées par la nouvelle
norme de durée légale qu'à partir
de 2002. les salariés à temps com-
plet travaillent en moyenne 1 780
heures, soit 39,5 heures par se-
maine.

Dans l'ensemble des entreprises
de 10 salariés ou plus, la durée col-

(1)
- l..l.i durée colln(iI'e du ll<ll'ail est la

durée (.cl/sée l'ln' t'lTeclllée pllr lU!salarié sou-
mÎ,çÙ l'horairc col/cc(it'(!lliché, ohlii{a(oire dllm

('hllllllt' lil'II de tramil. 1:'lIe I/e ('ollct'me (l'/('
Il'.\.sularié.\" Ù le/lll'.I' ni/III/ler, ('Cl/XlI (CIIII'Sl'l/r-
tiel lIl'UIlI /Ille durée .fixé<' pllr lellr COlltral de
{rami/,

(l} - Lt, pass(li{ed'ul/e durh lImll/d'eà une

dl/rée hcbdollwdaiJ"t, c,l"( ('aleulé ,\"III'la hase

Ihéo/'iqlu' de .;5 St'IIUlÙU'.\.tral'uilléc,\' l'tir (Ill

UI'CC deux jours de l'l'l'os hebdo/l/adaire,

15 jOl/r,l. dl' (,OIIi{h l1ll1ll1/;/.I'el Il jour.çjàiéJ,



En 1999. les salariés à temps complet """1999
travaillent en moyenne 1722 par an

~1998(contre 1742 heures en 1998) /
Il
'/ I:.:quiv/Ilelll mlllllef

l,
de39 Ii

r hebdtll1wda;rc.ç

Il
tquÎvalcllt anl/uel '- Il

de 35" hebdo/1/lidaire.çl)<.. "'- ./'J~-"

lective annuelle atteint ainsi 1 722
heures, soit 38,3 heures par se-
maine (3). La part des salariés dont
la durée annuelle est comprise en-
tre 1 748 et 1 794 heures, soit envi-
ron 39 heures par semaine, reste
prépondérante, mais une part crois-
sante de salariés travaillent entre
1 564 et 1 610 heures par an, soit
environ 35 heures par semaine.

Cette patt passe en effet de 3 à 12 %
en un an (graphique 1).

Ces résultats sont issus de l'en-
quête annuelle sur l'Activité et les
Conditions d'Emploi de la Main-
d'Oeuvre (ACEMO) qui utilise la
durée annueIle comme instrument
de mesure du temps de travail
(Ulrich, 2000). En effet, l'évolution

Graphique 1

La durée annuelle du travail des salariés à temps complet
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Notc: l'ampleur de la haisse de]a durée annuelle moyenne entre 1998 Ci 1999 (- 20 heures) est
minorée par un effet calendaire. Le nornbre de jours travaillés est cn effet plus élevé cn 1999
qu'cn ]998. Cela s'explique par un nombre de jours fériés et de <\ponts» inférieur en 1999.

Source: Enquête annuelle ACEMO, MES-DARES.

E/1Clldré 1

UNE NOUVELLE NORME
DE DURÉE LÉGALE DU TRAVAIL

À 1 600 HEURES PAR AN

La première loi Aubry du 13juin 1998 a fixé la nouvelle norme de durée légale du travail à
35 heures par semaine. au 1"' janvier 2000 pour les entreprises de plus de 20 salariés et au

1<r janvier 2002 pour cd les de 20 salariés ou moins. La seconde loi Aubry du 19janvier 2000 a

confirmé l'ahaissement de la durée légale et, en même temps, a fixé un plafond annud à 1 6(}O

heures en cas de modulation. .

Celle durée annuelle de 1 600 heures correspond, par exemple, il une durée hebdomadaire

de 35 heures avec 2 jours de repos hehdomadaire, 5 semaines de congés (soit 25 jours) et 7 à g

jours fériés et ponts chômés sur la base des calculs suivants:

nombre de !ours trava~lI~s dans l'an~ée X par durée hebdomadaire
nombre de Jours travailles par semame

=nomhre de semaines travaillées x duree hebomadaire

=durée :mnuelle

Exemple: 065 - 52
~~

2 - 25 -7)
x 35 =45,8 x 35 = 1 603

(365 - 52 x 2 - 25 - 8)
x 35 = 45,6 x 35 = 1 596---~_._-

des modes d'organisation du temps
de travail implique un déplacement
tendanciel de l'échelle hebdoma-
daire à l'échelle annuelle comme
référence" La mise en œuvre de la
réduction du temps de travail ne
correspond généralement pas à une
simple baisse de la durée du tra-
vail. Elle s'accompagne de réorga-
nisations, l'instauration d'un sys-
tème de modulation (4) par exem-
ple, se traduisant souvent par la

mise en place d'un décompte du
nombre d'heures travaillées sur
l'année et non plus sur la semaine.

Conséquence de la première
loi Aubry: plus de salariés
à 1 600 heures par an

L'augmentation du nombre de
salariés à 1 600 heures par an ré-
sulte de la part importante d' entre-
prises ayant signé et appliqué un
accord de réduction du temps de
travail au cours de l'année 1999
dans le cadre de la première loi
Aubry. Cette loi, entrée en vigueur
au milieu de l'année 1998, a fixé
la durée légale à 35 heures au

1" janvier 2000 pour les entrepri-
ses de plus de 20 salariés et au

1" janvier 2002 pour les autres. Elle
a également institué lin dispositif
d'aide financière aux entreprises
qui anticipent ces échéances. Fin
1999, 1,2 million de salariés tra-
vaillent dans un établissement
passé à 35 heures en bénéficiant de
cette aide incitative. S'y ajoutent
500 000 salariés appartenant à des
établissements ayant réduit la du-
rée du travail en s'intégrant dans
un dispositif antérieur, celui prévu
par la loi Robien du Il juin

(3) . Le chall/p l'sr ("cilli des seCfl'urs mar.

clW/1ll.Ç 110/1lIJu';coles. Dans ce cI/tlllll" les
cllt/"eprÜe,ç de 20 ,wlariés 0/1 pllls emp/oient
9,5 milliOl/S de ,wlllrib et alfcs de IOd 19 sa-

lariés 1,2 milliol!.

(4)
- 1.,0 lI/odlllatio/1 e.H 1111mode d"OIgalli.

.wtiol! du tempJ de tranÜI oJ/III/Ortallt des pé.

r;ode.\' de haUte ('t de ba.çJe lIctil'ité. La dl/rée
du tram;1 ne doit pas dépaHer 35 heure.ç pli/"
.çcl1wine el! II/oyenne ou 1600 heure.ç JUI" l'lit!.

née. C'e.çt ('eue dernière durée q!/i .çert de .çellil

de décleu("hement dc.ç hcure.ç ,çupplémentaire.ç.
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1996 (5). En outre, fin 1999, 1,5
million de salariés travaillent dans
des établissements ayant réduit la
durée du travail sans aide incitative.
Dans certains cas, il s'agit d'ac-
cords signés par quelques grandes
entreprises non éligibles à J'aide
(EDF-GDF, La Poste, SNCF, etc.)
du fait de leur caractère non con-
currentiel (Doisneau et Fournier,
1999).

Dans d'autres cas, les accords
ont été signés par des établisse-
ments qui n'ont pas souhaité s'ins-
crire dans le dispositif de la pre-
mière loi Aubry pour diverses rai-
sons qui peuvent se combiner. En
premier lieu, l'exigence de réduire
la durée du travail d'au moins 10 %
selon un mode de calcul constant (6)
pouvait être vécue comme tlne con-
trainte trop forte pour les établis-
sements. En second lieu, le béné-
fice de l'aide exigeait un volume
minimal de création et/ou de main-
tien d'emplois de 6 % sur lequel les
établissements ne souhaitaient pas
nécessairement s'engager. Enfin,

(5 J - Cc dis{lositiF Il '(/ CI!I!('crllé ('II réalité

que JOU 000 .w/arii.\- ([Joi,I'I/('IIII, 19(8). La SII-

/'cstill/arilJll/'ml'ielll ici du/i,it 'III '1II1l' IllIilé (é/a-
bli.uclI/('nl 01/ clltl"cpri.\"c) ré//(II/d ii l'l'IIi/lili//'

ACD\JO POlll" {'cl/sclI/ble de .1<'.1'salariés 111(;/1/1'

si 1/11(' ,'arrie sculemellt 1/ réduit ,\'/1/1 Il'/I/ps dl'

1/"III'ilil. 1:'/1 /'t'I</IIdU'. dI/lis tt's éwhlis,lclllcllls
(/.\'(/111 lIppliqué le di.\{l°.lili( dl' la 1'/'('lIIi,;rc loi

AII/JlY, la rédlloioll du ICIIII!I dc Il,II'dil S'iI/J-

plique dall.lla 1,1i/1!lIrI dcs {'(H Ii l 'ol.l'I'/!/hli' dl's

lafalil;.I' Innisl/cl/lI, ]()(}IJj

I(J)
- l.'Oh/igllll"lI de 1'<llll/ln fol dl/!':I' du

Il'<ll'uil ,1'1'1011 II/IIIIO,!,' ,'''11.\111111 fnll 1/1!,'I'!"1I1I

dl' 111I/1I1'r l'ollif,lnl/ d,' /11 1<'''II<'fI/i11 ,hl 11'111/',1

de Ir'l\lIll (Ji: fil I<;,hu 111111"111(111/11 d, /ld\</t!

o/,I/II/\,'!II/',/,',(/II/'lId,' IId1'j/J11I f,' /"111/'1.1,

IU/llii/"I/I'CII/ (HI", 'il.'!lld"lI.
:;U()())

1.",,"/1'"

II/ CIl dl" l'lIIl/ld'UIII1'I/I/'\ dl' /1 Il l'IIi! l'I/nll/ /1

plus/mh!e Ilil,lllh!l' dl' IIIOllii'II'I/ dilll/lIlI('f 1"1111-

1!1I'llr''IIi'cIi\,'d/' la n;"II{'{IO!i dUII'IIII's"/' 11(/-

1',1/1 IU;I"\'.\<l1i1' /!,)III ,1Ill'ill'!U' 11'\ 35 fll'III,"

hl'h""'l/ddllu!'I ('/l(' /11("'1 ,JI'
{,III(

""1.'1.11,'
,/

déd'lll'l' dll IO'lf'l dl' Irill'uil l'{II'<'II{ di's f'dllll'I
{'{Iou dOJOIII' Il;/1/;1 1/11/ 1;1111("/1{ {'l':I',:dl'/IIIIII'111

llI'l'on/l:" ,IU,\ ,ld/<llll:1 ('l'III' 1II0dl/il',1I1/1ll du

d,;nl/llflll' dl/ll'llIfll' d,' 11'1/1 Ull I/{" fll'lllll'I
1'11 1 <111\

elllll'I'//ü's d,' hl:lldil in dl,/'uldl' /11111111111' "1'
1<l1!/"'II//h,'loiAuIJl,\

(7) .1.i' dl.l"fl/l,llII/k}.;al de /llOdllhllio!! il/il/',

lt'II//'/Il é\'ofllé dCfJlli.l" sa Cl'éll/ÙIII l'II I~N\], 011

(ail l't'féruII'c ici Ii III lI/o<1I1/0/ÙII/ de IYfli' III

inl"laurél' 11//1' la {IIi /fUÙ/lfl/l'lI/wle du 20déu'lII'

Ini' IIJ1J3, el! l'i;':l/l'lIl jilSI/11 'il fa sU'OIld" loi
Aubry du 19 )w/I'ier 2000,

dans les entreprises ne demandant
pas l'aide de la première loi Aubry,
la réduction du temps de travail
peut correspondre à la mise en
place d'une modulation, tel]e
qu'elle pouvait être pratiquée avant
la seconde loi Aubry (7). Dans ce
cas, la réduction du temps de tra-
vailne vise pas le passage à 35 heu-
res,

1 642 heures en moyenne
par an dans les établissements
Robien et Aubry

En 1999, la durée annuelle
moyenne des établissements qui
ont réduit la durée du travail au
titre de la loi Robien ou de la pre-
mière loi Aubry est de 1 642 heu-
res. La moitié des salariés de ces
établissements travaillent 1 600
heures ou moins (graphique 2). Les
durées supérieures sont pratiquées
par des salariés appartenant à des
établissements ayant signé un ac-
cord de réduction du temps de tra-
vail mais ne l'ayant pas encore ap-
pliqué à la fin de l'année 1999 ou
par des salariés non concernés par
la réduction du temps de travail. En
cc qui concerne ces derniers, il
s'agit de cadres ou d'intérimaires

ou encore d'autres catégories de
salariés a priori exclus de la réduc-
tion du temps de travail, car celle-
ci ne s'appliquait pas toujours à
l'ensemble des salariés, notamment
dans les étahlissements aY'lIlt mis
en place le dispositif incitatif de la
loi Robien. Il se peut néanmoins
qu'avec l'entrée en vigueur de la
nouvelle durée légale, la durée du
travail des salariés initialement non
concernés soit réduite à 35 heures
(ou moins) à partir de 2000 ou 2002
selon la taille de l'entreprise.

Dans les établissements qui ont
réduit le temps de travail sans aide
incitative, les salariés à temps com-
plet travaillent en moyenne 1 676
heures par an. Seuls un tiers d'en-
tre eux ont une durée annuelle égale
ou inférieure à 1 600 heures. La
réduction du temps de travail a en
effet été généralement de plus fai-
ble ampleur dans ces établisse-
ments. Elle peut également être non
encore effective lorsque l'accord de
réduction du temps de travail a été
signé dans les derniers mois de
l'année 1999.

Enfin, dans les établissements
n'ayant pas réduit la durée du tra-
vail, la durée moyenne est de 1748
heures par an.

Graphi4ue 2
La durée annuelle du tra\-'ail en 1999

scion que J'étahlissement <)réduit ou non la durée du tra""ail
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EnpOllln'llfa)ie

Taillc RTT RTT après mi-199H Nomhre Taux

d'entrcprise RTT avant OoiAuhr)') de salariés de temps

mi.1998 a\'ce aide sans aide (en partiel

(loi Rohien) inCÎtati\c ineitati\"C milliers)

]0 il 19 salariés . 7.9 0,7 ~.O 4.2 1 114 ]5,4

20 il 49 salariés . 17.7 1.8 ]0.0 5,9 164.1 ]2,4

50 il 99 salariés ,..., 25.5 1.0 ]5.4 7.1 961 12.1
]00 il 249 salariés. 11,0 5.1 16.7 11.2 1 174 10.4

250 il 499 salariés ... :n.~ 5.2 IJ.\) 14.2 \).t6 IO.S

500 salariés ou plus. 44.1 7.4 12.1 24.6 42()5 1().?:

Toutes tailles .............. 31,7 4,S Il,9 15,0 102..13 B.9

Taille d'cntreprise l\loins 1564 1610 1656 1702 1748 Plus de Total Duréc
de 1 564 à 1 610 à 1 656 à 1 702 à 1 748 à 1 794 1794 annuelle
heures heures heures heurcs heures heures heurcs mo)'cnne

cn heures

10 à 19 salariés. 1.6 2.9 1,0 1.9 2~.8 45,1 2:'.7 100.0 1780
20 à 49 salariés. 2,9 8.0 1.3 2.4 2,.2 ~8,O 20.1 100.0 1754
50 à 99 sa]ariés..... 5,1 10.4 3,7 ::1.1 22,6 39,8 15.1 100.0 1739
100 à 249 salariés. 6.0 13,7 ,.1 5.7 19.9 15,2 14.3 100.0 1724
250 il 499 salariés .... 6,8 12,7 6.4 7,2 22,2 34,1 10,7 100.0 1710
500 salariés ou plus. 8.4 15.6 8,4 7.4 25,9 29,3 4.9 100,0 1692

Toutes tailles .........................,-,........ 6,0 12,0 5,7 5,3 24,1 34,7 12,1 100,0 1722

Durée plus courte

dans les grandes entreprises:

une tendance renforcée
par la loi Aubry

Du fait de l' échéancier fixé par
la loi de juin 1998, les salariés des
entreprises de plus de 20 salariés
sont plus nombreux à avoir réduit
leur temps de travail en 1999 (ta-
bleau 1). Au-dessus de 100 salariés,
plus du tiers ont diminué leur du-
rée et un sur cinq travaille 1 600
heures ou moins par an (tableau 2).
Les grandes entreprises passent en
effet plus vite à 35 heures que les
moyennes (entre 20 et 100 sala-
riés). Dans ces demières, II à 15 %
des salariés travaillent moins de
1 600 heures et presque 60 % plus
de 1 748 heures par an. Et dans les
entreprises plus petites encore,
seuls 5 % des salariés travaillent
1 600 heures ou moins par an, alors
que 70 % ont une durée supérieure
à 1 748 heures.

De fait, la durée annuelle
moyenne décroît lorsque la taille de
l'entreprise augmente. Le calen-
drier de la baisse de la durée légale
en deux étapes selon la taille ren-
force la tendance traditionnelle: on

(R)
- Cela Ile S'expliqUl' quefiiiMellle1ll par

fa prhl'Ilce de m!ariÙ po.His l'II ('o/lfinll qlli
(/lIl ul/e dl/rée du Ira rai! éwtle il 35 helfre.~ cn

l1Ioycnne ,wrl'a!/nÙ d('IJtli.~191\2. Dl/lis ce sec-
leur, lor.çqul' le fnll'fII'! l'Il équipes exÙfe, il est
pre,çqlle foujours ('(mlillll el tII"!{uni.çé l'II 5 (1// 6
équipe.ç slIccessives. Mais. seulell/('/It 4. 7 % de.ç

.wll/riés à (elllp,ç l'olllplei mll'm'llllielll cn équi-
pes ('0I1IÙIIIC.ÇCil 1994 dmH ("Csecll'ur. l..lIfone

proportion de sulariés à J 6()() hellre.ç (JI/II/oins
e.ç( dO/lc le ré.wllat d'line diffusio/1 imporwl1Ie

de III rédll('[ioll du tcmp,ç de (/"{/\'(/il.

Tahleau 1
Proportion de salariés travaillant dans une unité (entreprise ou établissement)

ayant réduit la durée du travail fin 1999, selon la taille d'entreprise

Lecture: 7.9 % des salariés des entreprises de ]0 il t(} salariés travaillent dans dcs unités (l'ntre-

prises ou étahlissements) ayant réduit la durée du travail. J (if.dcs salariés dc ccs 1I1('ll1o..'So..'ntl'l'pri-

ses travaillent dans des unités ayant réduit la duréc du tl'av;.lil ;lvo..'eraidc de la IHl'lllii:re loi
Auhry.

Source: Enquête annuelle ACEMO. MES-DARES

travaille moins longtemps dans les
grandes entreprises.

Plus de la moitié des salariés
à temps complet
dans les secteurs
de l'énergie et de l'automobile
ont eu une réduction
de leur durée du travail'

Dans les secteurs de l'énergie et
de l'industrie automobile, la part
des salariés concernés par une ré-
duction de la durée du travail est
très élevée (respectivement 67 et
85 %). Ces salariés travaillent sur-
tout dans de grandes entreprises
fortement présentes dans ces sec-
teurs (tableau 3). Ainsi, dans l'éner-
gie, plus de 50 % des salariés tra-
vaillent 1 600 heures ou moins par
an (8). Dans l'automobile, ils ne
sont que 24 % mais une proportion
importante de salariés y travaillent
environ 1 650 heures. Dans ces

deux secteurs, il s'agit le plus sou-
vent de réductions du temps de tra-
vail sans aide incitative soit parce
que les entreprises n'étaient pas éli-
gibles (cas d'EDF-GDF), soit parce
qu'elles n'ont pas souhaité respec-
ter les conditions pour bénéficier
de l'aide (automobile).

La proportion de salariés tra-
vaillant dans un établissement
ayant réduit la durée du travail dans
le cadre de la première loi Aubry
est supérieure Ü la moyenne dans
les industries agricoles et alimen-
taires, les industries de biens de
consommation, le commerce, les
activités immobilières et les servi-
ces aux entreprises. Dans la plupart
de ces secteurs, la part des salariés
travaillant 1 600 heures ou moins
par an est également supérieure à
la moyenne de r ensemble des sec-
teurs (18 %). Dans le commerce et
les services aux particuliers, no-
tamment dans les hôtels-cafés et

Tableau 2
Répartition des salariés à temps complet par durée annuelle de trav~til en 1999, selon la taille d'entreprise

Source: Enquête annuelle ACEMO, MES-DARES.
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Secteur d'acth'ité RTl' RTl' RTl' après mi-1998 (loi Aubry) Nombre Taux
avant de salariés de temps

mi-1998 avec aide sans aide (en milliers) partiel
(loi Robien) incitative incitative

Industries agricoles et alim('ntain:s ..... 42.6 ] 1.7 ]8.3 10.6 405 6,1
Industrie des hiens de consommation. 35.5 8,4 18.3 R,8 601 6,5
Industrie autoll1ohile .................. .... 67.5 1.7 3.7 62.1 270 3.0
Industries des hiens d'équipement.. 31,0 h,3 7.1 17,6 665 4,2
Industries des hiens int('rmédiaires. 20.6 4.4 9.6. 6.6 ] 282 4,4
Énergie .......... 85.2 0.0 1.0 84,2 266 13,8
Construction. 16,8 2.8 7.6 6,4 699 2.7
Commerce. 31.8 2.4 \3,7 15.7 ] 774 ]9,2
Transports ................. 23,] ].2 6,3 15.6 846 7,4
Activités financières ..... 34,1 19,3 6.7 S.I 604 ]2,1
Activités immohilières ... 38,2 4.] 30.0 4.1 ]1] ]6,6
Services aux entreprises.. 36,3 3,8 ]2.6 19,9 ] 707 24.1
Services aux particuliers. 27,2 3,4 ]4.0 9.8 595 30.2

Tous secteurs (J).. 31,7 4,8 Il,9 15,0 10243 13,9
( J) -

y ("(}lIIpri<~ adlllinislratiml.ç, édu("(//imJ. xOlllé er lI/'liO/1 .wâale du Jecteur privé.

Lecture: 42,6 % des salariés des industries agricoles et alimentaires travaillent dans des unités (entreprise ou étahlissement) ayant réduit la durée du
travail. 18,3 % des salariés de e('s m~mcs industries travaillent dans des unités ayant réduit la durée du travail avec l'aide de la première loi Aubry.

Taille d'entreprise !\loins 1564 1610 1656 JI:1702 1748 Plus de Total Duré~<
de 1 564 ~1610 à 1 656 à J 702 . à 1 748 à J 794 1794 annuelle

heures heures heures heures heures heures heures moyenne

en heures

Ind. agricoles et alimentaires ...... 9.9 18.7 5,6 6.6 20.] 25.8 13,2 too.o ] 699
Ind. d('s hiens de consommation. ]0,6 \3,1 7.8 6.7 25,9 28.4 7,5 100,0 ] 697
Industrie automohile .............. 6,0 16,3 2],9 14.4 22,9 16,2 2,4 100.0 ] 665
Ind. des biens d'équipement .. 5,1 ]U] 7,5 8,6 25.4 34.6 7,9 100.0 ] 7]6
Ind. des hiens intermédiaires.. 4,9 8,9 4.9 5,5 24.8 40.1 10,8 100,0 ] 726
Énergie .......... 9,1 46,3 2,7 5,5 27.7 4.4 4,4 100,0 ] 644
Construction. 6.1 9.8 4.6 2.6 22.2 39.3 15,5 100,0 ] 754
Commerce. ].4 6,5 2,] 2,5 29.9 4].7 16,0 100,0 ] 730
Transp0l1s ................. 5.3 8,5 8,6 2.4 ]9,0 35,8 20,4 100,0 1758
Activités financières ..... 7,0 9,3 6.5 ]4,0 34.7 26.9 ],6 100,0 ] 693
Activités immobilières ... 15,9 8.7 4,2 8.9 22,7 32.7 6.7 100.0 , ] 697
Services aux entreprises.. 6.2 16,4 3,7 4.7 25,3 37,5 6,3 100,0 ] 710
Services aux paniculiers . 5.] 8,7 6,6 3.6 ] 1.9 D,4 30,8 tOO,o ] 770

Tous secteurs (f).. 6,0 12,0 5,7 5,3 24,1 34,7 12,1 100,0 1722
(J) -

y ('omprÜ adminÜtrations. édll('atÙm, .wnté et action .wciale du JeCfeur prit'é.

restaurants, il faut cependant tenir
compte de J'existence de systèmes
d'équivalences. Pour tenir compte
des temps d'inactivité des salariés,
une durée de présence supérieure
il 39 heures y est en effet considé-
rée comme équivalente il 39 heu-
res de travail effectif. Dans ces sec-
teurs (9), une durée annuelle du tra-

(Y) -f,eSSl'clcur.loÙ('xiS/Cl/ldl'SXrSlhlli'xri

équil'ult'III'('S .\"lm/ le ("IIII/IIIC/("t', !t',I' fllÎlds-

Ulfés el ro/llu/llllis ('1 les !lWISf/Orl.1 Du!!,\" Il'.ç

hrÎlds-('(/fés cI rC.l"llIlIl"IlIIlS, UIIC lIé!{oci(llio!l csl

l'II ("(llIrs dmill'iln dcs (/Sf/ccts l'SI III rédlli"liol/

f/1I1!{H',\"'\'iH' dl' ('cs éqlli\'t/IeI11'l'S

vail supérieure il 1 794 heures reste

ainsi fréquente (tableau 4).
nouvelle durée légale et ont donc
un rôle déterminant quant aux ef-
fets emploi de la réduction du
temps de travail. Cette réduction
s'accompagne par ailleurs souvent
de l'instauration d'un dispositif de
modulation des horaires qui devrait
en principe réduire le recours aux
heures supplémentaires. Mais, cet
impact dépend également de l'évo-
lution de la durée d'utilisation des
équipements ou de l'amplitude
d'ouverture des services, de l'ins-
tauration ou de l'extension du tra-
vail en équipes, de l'évolution du

Effet ambigu de la réduction
du temps de travail
sur les heures supplémentaires

La réduction de la durée légale
doit théoriquement entraîner des
modifications majeures dans la pra-
tique des heures supplémentaires.
Celles-ci constituent en effet un
canal important par lequel les en-
treprises peuvent s'adapter il la

Tableau 3
Proportion de s~llariés travaillant dans une unité (entreprise ou établissement)

aY<lntréduit 1<1durée du tnl'\'<lil fin 1999, selon le secteur d'activité
En poUn'etlta!{e

Source: Enquête annu('lle ACEMO. MES-DARES.

Tableau 4
Répartition des salariés à temps complet par durée annuelle de tr~vail en 1999, selon le secteur d'activité

Enpollrce1lta!{e

Source: Enquête annuelle ACEMO, MES-DARES,
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Secteur d'activité % des salariés Volume

à temps complet anlluclnHlYl'1)
ayant effectué paf s<llarié

des hcures cn ayant dlcctul-
supplémentaires (hcun's)

dans Ics entreprises
en déclarant

Industries agricoles et alimcntaires. 60 47

Industrie des biens de consommation. 4,\ 37

Industrie automobile.. 55 47

Industries dcs biens d'équipclIlo.:nl 44 40

Industries des bien:-; illlennl.'diaire:-; 55 )0

Énergie, 54 52

Construction, 63 50

Commerce .. 49 44

Transports ., . . 55 ",
Activités financières, 22 2.1

Activités immobilières. 24 29
Services aux entreprises. 45 42
Services aux particuliers, 45 4"
Tous secteurs ( 1) , 48 45

(1) . y compris admi"i,ftratiOlH, éducation, ,flIllté c/ auÎoll .wcÎale du ,1'cc/eUI"prÙ'é.

coût du travail et du surcoût des
heures supplémentaires. Ce surcoût
dépend lui-même du mode de com-
pensation prévu par l'entreprise
(rémunération ou repos compensa-
teur).

Dans les entreprises qui décla-
rent des heures supplémentaires en
1999 (encadré 2), la moitié des sa-
lariés à temps complet en effectuent
(tableau 5). La proportion de sala-
riés concernés est plus importante
qu'en moyenne dans la construc-
tion et, pour l'industrie, dans
l'auiomobile, les biens intermédiai-
res <itles biens agricoles et alimen-
taires. À l'inverse, elle est plus fai-
ble dans les autres activités indus-
trielles et dans les services, hormis
le commerce et les transports.

Le volume annuel moyen est de
45 heures supplémentaires par sa-
larié concerné, soit une heure par
semaine. Hors automobile, indus-
tries agricoles et alimentaires et
énergie, ce volume est plus faible
qu'en moyenne dans l'industrie. Il
est assez faible également dans les
activités financières et immobiliè-
res.

.
En revanche, dans les trans-

ports, il est particulièrement élevé.

La pratique des heures supplé-
mentaires est par ailleurs plus im-

portante dans les entreprises de
moins de 100 salariés, qu'on la
mesure par la proportion de sala-
riés cODcernés ou par le volume
d'heures par salarié en ayant effec-
tué (tableau 6).

Fin] 999, la proportion de sala-

riés ayant effectué des heures sup-
plémentaires est plus faible dans les
établissements ayant réduit la du-
rée du ,travail avant la mi-1998 au
titre de la loi Robien (37 %) que
dans ceux qui ne l'ont pas réduite
(49 %). De plus, un salarié qui a
fait des heures supplémentaires en
comptabilise moins en moyenne
(32 heures sur l'année contre 46).
Par contre, dans les établissements
qui ont réduit le temps de travail
plus récemment avec ou sans l'aide
incitative de la première loi Aubry,
la proportion de salariés ayant fait
des heures supplémentaires n'est
pas différente en moyenne de celle
des établissements sans réduction
du temps de travail. Ceci peut être
lié au délai de mise en œuvre
effective de la réduction du temps
de travail et des réorganisations qui
l'accompagnent. Le volume d'heu-
res par salarié concerné y est néan-
moins inférieur (36 heures pour les
établissements bénéficiant de l'aide

Tableau 5
Pratique des heures supplémentaires en 1999, scion le secteur

Source: Enquête annuelle ACEMO, MES-OARES.
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incitative de la première loi Aubry
et 40 heures pour ceux n'en béné-
ficiant pas).

Afin d'évaluer si ces différences
restent vérifiées à taille et secteur
d'entreprise donnés, trois indica-
teurs de la pratique d'heures sup-
plémentaires ont été construits et
ont fait l'objet d'estimations
économétriques (encadré 3). II
s'agit de distinguer les situations où
la majorité des salariés fait des heu-
res supplémentaires de celles où un
nombre important d'heures supplé-
mentaires est concentré sur une
minorité de salariés. Le premier cas
reflète la pratique d'une durée col-
lective du travail supérieure à la
durée légale. Le second traduit une

LA DÉCLARATION
DES HEURES

SUPPLÉMENTAIRES
DANS L'ENQUÊTE

ACEMO ANNUELLE

Dans l'enqu~te ACEMO, les employeurs

sont interrogés sur le volume annuel ù'heu-
res supplél!!entaires el l'effectif des salariés
qui en ont effectué. Les grandeurs l11esurl.'es

dépenùerH donc dcs praliqucs de déclaration
des entreprises. Généralement, eclles-ei dé-
cIan:nt dans l 'enqut:te les heures supplémen-
taires qui sont rémunérées comme tclles
Ainsi. dans les secteurs oÙ la durée conven-

tionnelle cst inférieure il la durée légale, de
nornoreux étaolissements considèrent ccUe

durée conventionnelle UHIJl11e le seuil dé-
ckm:heur du décompte des heurl's supplé-
IIJl'ntaires, alors qU'l'il droit c'est la durée
IégJle qui constitue cc seuil, En outre, au

vu d'élmks rnonographiqlK's, les hl'ures
supplémentaires donnant lieu il un ['epo~

l'ompl'J1Sal.:ur de n:rnpIaL'ement ne ~emhknt

.\OU\'<.'nlp:!\ L'urHplahili\é..:s, de Jnl'rflL' qu..:
celles donnant li\.'u il d..:~ anangl.'rHl.'n!s in-
di\idu..:l~ et illfoffilL'1\ Dans ce~ Cl~. elk~
11'()nl pas ..:tl;dL;cl;!f':":~el n 'app:!rai.~~..:n! p:l~

dans l'cnqul'le

Par ailleurs, dans !cs l;tablis~erHents
:!yanlléduit IJ durée du trav:JiI il 35 hellrô,

!c~ heurL'~ dr\..C!lI\.'l'~ l'nU''': la .16'''''..:! la"'!'''''
heure ne SOU!pa~ d..:~ heure~ suppkrnell!ai-

n:s d'un poilll dl' \'ue kg:!! en 1')')9 et duu..:
[je sout p~JSkgakm..:nt ~oumises ;1 m:!Jora-

tion utr il \.'ompensaliun en repo~, Tuutef()i~.
nn peut suppo~er quI.' Ie~ é!;Jhlissernl.'nh
:Jyan! rédurt la duré..: du tra\'ail décomplent

ks hl.'ure.\ supplérue!Haires il p:Htir d..:
35 heures, 1)ans cc cas, les heures dfeclUées
enlre la 3({"'" et la

y),,,,,,
heure pourrail.'lIt

être comprises dans le volume déc1aJ'l; lurs-

qu'elles donnenl lieu iJ rémunération, mais
pas Inrsqu'elle:-; sont compensées en repos

ou par des arrangeml'nts individuels.

---'--'-------
Mil" ~(~If

-
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Secteur d'activité % des salariés Volume
à temps complet annuel moyen

a)'ant effectué par salarié

des heures en ayant effedué
supplémentaires dans (heures)

les établissements

en déclarant

10 à 19 salariés. .,... 62 64

20 à 49 salariés . 60 ' 57
50 à 99 salariés. ..... 55 49

100 à 249 salariés. ,..... 46 45

250 à 499 salariés, ...', 46 40

500 salariés ou plus. 42 36

Toutes tailles...,..,.............................:L.........,.,... 48 4S

réponse à une contrainte organisa-
tionnelle, par exemple le risque de
goulots d'étranglement de la pro-
duction ou de la maintenance.

Les différences observées en
moyenne entre les établissements
Robien et ceux n'ayant pas réduit
la durée du travail sont confirmées
par les estimations économétri-
triques. Les heures supplémentai-
res effectuées régulièrement de ma-
nière collective et celles effectuées
occasionnellement par une partie
seulement des salariés sont les unes
et les autres moins fréquentes dans
les premiers que dans les seconds.

Pour les établissements Aubry,
seuls ceux qui ont réduit la durée
du travail avant la fin mars 1999,
ont moins eu recours aux heures
supplémentaires en termes de sa-

lariés concernés et de volume par
salarié concerné. Ces établisse-
ments font moins fréquemment ef-
fectuer des heures supplémentaires
à la majorité de leurs salariés que
les établissements n'ayant pas ré-

duit la durée du travail. Par contre,
la pratique consistant à faire effec-
tuer beaucoup d'heures supplémen-
taires à un petit nombre de salariés
n'est pas diminuée. Les heures sup-
plémentaires occasionnelles liées à

Tableau 6
Prati(IUe des heures supplémentaires en 1999, selon la taille d'entreprise

Source: Enquête annuelle ACEMO, MES-DARES,

El/cadré 3

MÉTHODOLOGIE D'ESTIMATION DE L'IMPACT DE LA RÉDUCTION DU TEMPS
DE TRAVAIL SUR LES HEURES SUPPLÉMENTAIRES

Trois indicateurs ont été utilisés pour mesurer l'impact de la réduction du temps de tfavail sur les heures supplémentaires:

1. la proportion Je salariés ayant effectué au moins une fois des heures supplémentaires en 1999 ;

2. le volume moyen d'heures supplémentaires effectuées sur l'année par un salarié en ayant fait;

3. un indicateur comhinant les deux premiers. Cet indicateur prend quatre modalités:

- heaucoup de salariés ont fait beaucoup d'heures supplémentaires (i.e, plus de 50 % des salariés de l'entreprise font chacun en moyenne
plus d'une heure supplémentaire par semaine),

- heaucoup de salariés font peu d'heures supplémentaires (i.e. plus de 50 % des salariés de l'entreprise font chacun en moyenne moins

d'une heure supplémentaire par semaine),

- peu de salariés font beaucoup d'heures supplémentaires (Le. moins de 50 % des salariés de l'entreprise font chacun en moyenne plus

d'une heure supplémcntaire par semaine),

- peu de salariés font peu d'heures supplémentaires (Le, moins de 50 % des salariés de l'entreprise font chacun en moyenne moins J'une

heure supplémentaire par semaine). ,
La premi~re modalité de ce troisième indicateur reflète la situation où la durée du travail est en réalité supérieure à ]a durée légale. Les heures

supplémentaires sont effectuées régulièrement et collectivement et sont donc comprises' dans l'horaire collectif affiché (1 J. Dans les entreprises
ayant réduit la durée du travaiLla pratique régulière d'heures supplémentaires par l'ensemhle des salariés témoigne du fait que la durée collective

n'a pas été effectivement réduite à 35 heures hcbdomadaires. La troisième modalité caradérise la situation où la pratique d'heures supplémentai-
res est concentrée sur une partie seulement des salariés (sur un atelier de production oU,sur la maintenance par exemple). Les heures supplémen-
taires sont effectuées occasionnellement. en période de hausse conjoncturelle de l'activit~, et sont donc liées à leur répercussion sur l'organisation

du travail. La deuxième modalité est une sitUation intermédiaire entre les deux précédeniès et la quatrième caractérise une faible pratique d'heurts
supplémentaires.

L'impact de]a réduction du temps de travail sur ces trois indicateurs est mesuré en ttnant compte de la taille et du secteur de l'entreprise, ainsi
que de l'existence éventuelle d'une annualisation du temps de travail. La variable d'annualisation indique la part des salariés à temps complet dont

la durée du travail est calculée sur une base annuelle, Elle peut être assimilée à la part des salariés soumis à la modulation de leurs horaires mais
certains salariés peuvent avoir ulle durée annualisée sans que leurs horaires soient modulés. Pour le dispositif de la première loi Aubry, une
séparation a été réalisée entre les entreprises pionnières et celles entrées plus tardivement dans le dispositif. Ces dernièrcs n'ont peut-être pas eu

le temps lin 1499 de mettre en place effeetivcment]a réduction du temps de travail et leur pratique d'heures supplémcntaires est sans doute plus
proche dt'~ (;tahlissements n'ayant pas réduit le temps de travail. Une différence significative est apparue dans les estimations entre celles entrées

dans le di~r()~itifentre juin 1998 el fin l11:)rs 1999 et celles entrées après fin mars 1999..
1

Pour les deux premiers indicateurs, l'estimation économétrique est réalisée à partir d'un modèle Tobit simple. Ce modèle permet de tenir
compte du fait que dans certains cas les variables« proportion de salariés ayant effectué au moins une fois des heures supplémentaires en 1999»

et « volume moyen d'heures supplémentaires effectuées sur l'année par un salarié en ayant fait)} valent zéro. Pour le troisième indicateur, on a eu
recours à un modèle logit multinomial (2).

'

(1 J - La durée hebdomadaire de tm~'ail légale J 'j/IJcrif dam le cadre d'un horaire collectif affiché. Il s '°1:;t d'un horaire journalier qui fixe
l'heure de début el de fin du Irm'ail aimi que le.~ durées des repo.~. LeJ ,wlarib à temp.~ complet d'ull établissement .W11fsoumÜ à un horaire
collecti! (~t(iché.

(2)
- Les ré.çultar.~ détaillh de ce,~ modèle,~ peuvent être obtenus auprè,~ de l'auteur.
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l'organisation du travail restent
donc présentes dans les établisse-
ments pionniers du dispositif de la
première loi Aubry.

Pour les établissements entrés
dans ce dispositif après mars 1999,
la pratique d'heures supplémentai-
res n'est pas significativement dif-
férerte des établissements sans ré-
duction du temps de travail, que ce
soit en termes de proportion de sa-
larj~s concernés ou de volume
d'heures effectuées. Ces entrepri-
ses n'ont sans doute pas eu le temps
de meUre en œuvre la réduction du
temps de travail et les réorganisa-
tions qui y sont associées. Toute-
fois, la situation où une majorité de
salariés font beaucoup d'heures
supplémentaires qui correspond de
fait à une durée hebdomadaire
moyenne supérieure à 35 heures, y
est moins fréquente.

Ce.s résultats ne peuvent pas
s'interpréter comme un effet pur de
la réduction du temps de travail. Il
se peut en effet qu'à taille et sec-
teur d'entreprise donnés, les entre-
prises pionnières de la réduction du
temps de travail aient eu des prati-
ques d'heures supplémentaires
avant réduction qui n'étaient pas
comparables à celles des établisse-
ments sans réduction du temps de
travail. Par exemple, il peut s'agir
d'entreprises qui recouraient moins
aux heures supplémentaires struc-
turelles, c'est-à-dire effectuées ré-
gulièrement et collectivement.
Néanmoins, les premiers résultats
issus de l'enquête ACEMO trimes-
trielle témoignent d'une évolution
à la baisse des heures supplémen-
taires dans les établissements ayant
réduit la durée du travail dans le

cadre de la première loi Aubry
(Passeron, 2000). Ce qui suggère
que la mise en place de la réduc-
tion du temps de travail diminue le
recours aux heures supplémentai-
res par rapport à ce qui était prati-
qué auparavant.

Dans les établissements qui ont
réduit la durée du travail sans re-
courir à l'aide incitative, la propor-
tion de salariés ayant fait des heu-
res supplémentaires est signi-
ficativement supérieure à celle des
établiss~ments n'ayant pas procédé
à une réduction. Toutefois',' le
volume d'heures effectuées par sa-
larié concerné n'y est pas signi-
ficativ~ment différent. Ces établis-
sements sont en particulier plus
nombreux à faire effectuer un petit
nombre d' heures supplémentaires
à la majorité de leurs salariés

(moins d'une heure supplémentaire
par semaine en moyenne).

L'annualisation du temps de tra-
vail, souvent liée à la mise en place
d'un dispositif de modulation, n'a
pas d'effet sur la proportion de sa-
lariés ayant fait des heures supplé-
mentaires. En revanche, le volume
des heures supplémentaires par sa-
larié concerné, tant celles collecti-
ves et régulières que celles occa-
sionnelles réalisées par une partie
seulement des salariés, diminue
fortement.

L'impact de la réduction du
temps de travail sur les heures sup-
plémentaires ne pourra être con-
firmé que lorsque le recul tempo-
rel sera suffisant.

Valérie ULRICH (DA RES).
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